
Quelle est la différence entre un salarié déclaré et un salarié non
déclaré au Luxembourg ?

Réponse courte

Un salarié est déclaré lorsque son employeur a transmis la déclaration d'entrée au CCSS dans les 8 jours suivant

son entrée en service, conformément à l'article 425 du Code de la sécurité sociale. C'est cette déclaration, et non le

contrat, qui déclenche l'affiliation et l'ouverture des droits sociaux.

Un salarié non déclaré travaille sans que cette formalité ait été accomplie. La qualification pénale de travail

clandestin n'est toutefois pas automatique : elle suppose, du côté du salarié, qu'il sache sa situation irrégulière au

regard des retenues sur salaires ou de la sécurité sociale, ou que son employeur exerce sans autorisation

d'établissement.

Les conséquences se répartissent donc sur deux plans. Le retard de déclaration relève de la sécurité sociale : 50

euros par mois de retard, plafonnés à 2 500 euros, au-delà d'une tolérance de 30 jours. Le travail clandestin avéré

relève du Code du travail : 251 à 5 000 euros, avec emprisonnement en cas de récidive.

Définition

Le salarié déclaré est celui dont l'entrée en service a été communiquée au Centre commun de la sécurité

sociale, ce qui l'affilie aux différentes branches de l'assurance et rend ses périodes d'emploi opposables. Cette

déclaration s'ajoute à l'obligation, distincte, de constater le contrat de travail par écrit au plus tard au moment de

l'entrée en service, imposée par l'article L.121-4 du Code du travail.

Le salarié non déclaré exerce sans que cette communication ait été faite. La notion recouvre aussi bien un

simple retard administratif qu'une dissimulation volontaire ; seule la seconde relève du travail clandestin au sens

de l'article L.571-1. Le terme français de « travail dissimulé » n'a pas de valeur juridique au Luxembourg.

Conditions d’exercice

Le contrat écrit et la déclaration d'entrée sont deux obligations autonomes : un contrat signé en bonne et due forme

ne dispense pas de la déclaration, et une déclaration transmise ne régularise pas l'absence de contrat écrit.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://ccss.public.lu/
/corpus/rh/40-0001/le-cdi-doit-il-obligatoirement-etre-etabli-par-ecrit-au-luxembourg/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-4
/corpus/rh/27-0005/un-salarie-peut-il-commencer-a-travailler-avant-sa-declaration-d-entree-au-ccss/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-1


Élément Détail

Déclaration d'entrée
À transmettre au CCSS dans les 8 jours suivant l'entrée du salarié (art. 425 du Code de la

sécurité sociale)

Canal
Plateforme SECUline, procédure DECAFF, ou procédure DECINT pour les salariés

intérimaires ; formulaire papier possible

Contrat écrit
Constaté par écrit pour chaque salarié, en double exemplaire, au plus tard au moment de

l'entrée en service (art. L.121-4)

Poste vacant
Tout poste de travail vacant doit être déclaré à l'ADEM préalablement au recrutement, sans

délai chiffré (art. L.622-4)

Registre spécial
Début, fin et durée du travail journalier, prolongations et heures des dimanches, jours fériés

et de nuit (art. L.211-29)

Ressortissant de pays

tiers

Titre de séjour exigé avant l'emploi, copie conservée, notification au ministre de

l'Immigration dans les 3 jours ouvrables (art. L.572-3)

Modalités pratiques

Les deux situations ne se sanctionnent pas au même endroit : distinguer le retard déclaratif de la fraude évite de

présenter à la direction un risque pénal là où il n'y a qu'une amende de sécurité sociale.

Aspect Détail

Retard de

déclaration

50 euros par mois de retard, plafonnés à 2 500 euros, appliqués au-delà d'une tolérance de

30 jours (art. 445 du Code de la sécurité sociale)

Travail clandestin
Amende de 251 à 5 000 euros ; en cas de récidive dans les cinq ans, emprisonnement de 8

jours à 6 mois et amende jusqu'au double du maximum (art. L.571-6)

Recours à un travail

clandestin
Solidarité au paiement des cotisations dues aux organismes de sécurité sociale (art. L.571-4)

Défaut de

déclaration à l'ADEM

Amende d'ordre de 251 à 2 500 euros pour une première infraction, prononcée par le

directeur de l'ADEM (art. L.622-4) ; 251 à 6 250 euros en cas de nouvelle inobservation (art.

L.623-3)

Salarié de pays tiers

non déclaré

Amende administrative de 10 000 euros par ressortissant, versement des rémunérations,

cotisations et impôts impayés (art. L.572-4 et L.572-7)

Preuve
Conserver l'accusé de réception de la déclaration d'entrée : il matérialise la date de

transmission en cas de contrôle
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Pratiques et recommandations

Le point de départ des huit jours est l'entrée en service, ni la signature du contrat ni le premier bulletin. Un salarié

embauché le 28 d'un mois et déclaré avec la paie du mois suivant est déjà hors délai, alors même que la paie est

juste.

Attention au canal : les intérimaires relèvent d'une procédure propre, DECINT, et une déclaration passée par

DECAFF est traitée comme inadaptée.

Pour un salarié de pays tiers, la déclaration au CCSS ne remplace pas la notification du début d'emploi au ministre

de l'Immigration dans les trois jours ouvrables — deux administrations, deux canaux, deux délais.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié dans les 8 jours suivant son entrée en service

Art. 445 du Code de la sécurité

sociale
Amende de retard de 50 euros par mois, plafonnée à 2 500 euros

Art. L.121-4 Contrat de travail constaté par écrit au plus tard au moment de l'entrée en service

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.571-1
Définition du travail clandestin, incluant la connaissance de la situation irrégulière

par le salarié

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros, doublée avec emprisonnement en cas de récidive

dans les cinq ans

Art. L.622-4
Déclaration obligatoire du poste vacant à l'ADEM et amende d'ordre de 251 à 2

500 euros

Art. L.572-3 Obligations de l'employeur d'un ressortissant de pays tiers

Les articles du Code de la sécurité sociale se citent en numérotation simple, jamais sous la forme employée pour le Code du travail.

Un salarié non déclaré n'est pas automatiquement un travailleur clandestin : la qualification pénale suppose une situation irrégulière

connue, ce qui change entièrement la nature du risque encouru.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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